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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

COMM.

FB

COUR DE CASSATION

______________________

Audience publique du 8 novembre 2023

Rejet

M. VIGNEAU, président



Arrêt n° 723 F-B

Pourvoi n° A 22-13.750 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET 

ÉCONOMIQUE, DU 8 NOVEMBRE 2023

M. [M] [L], domicilié [Adresse 2] (Pays-Bas), a formé le pourvoi n° A 22-13.750 contre l'arrêt rendu le 

20 janvier 2022 par la cour d'appel de Pau (2e chambre, section 1), dans le litige l'opposant à la société 

Crédit lyonnais, société anonyme, dont le siège est [Adresse 1], défenderesse à la cassation.

Le demandeur invoque, à l'appui de son pourvoi, un moyen de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de M. Calloch, conseiller, les observations de la SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés, 

avocat de M. [L], de la SARL Matuchansky, Poupot, Valdelièvre et Rameix, avocat de la société Crédit 

lyonnais, après débats en l'audience publique du 19 septembre 2023 où étaient présents M. Vigneau, 

président, M. Calloch, conseiller rapporteur, M. Mollard, conseiller doyen, et Mme Fornarelli, greffier 

de chambre,

la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, composée des président et 

conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Pau, 20 janvier 2022), les 3 février et 10 décembre 2012, M. [L] a souscrit auprès 

de la société Crédit lyonnais (la banque) deux prêts remboursables in fine.



2. Le 15 mars 2018, M. [L] a assigné la banque en nullité des contrats de prêts et en indemnisation de 

son préjudice matériel et moral, invoquant un manquement par celle-ci à son obligation de mise en garde.

Examen du moyen

Sur le moyen, pris en sa seconde branche

3. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 

une décision spécialement motivée sur ce grief qui n'est manifestement pas de nature à entraîner la 

cassation.

Sur le moyen, pris en sa première branche 

Enoncé du moyen

4. M. [L] fait grief à l'arrêt de le condamner au paiement d'une certaine somme et de rejeter ses demandes 

dirigées contre la banque, alors « qu'un crédit in fine, dont le capital est remboursé en une seule fois à la 

fin du prêt, fait naître un risque particulier sur lequel le banquier doit mettre en garde l'emprunteur non 

averti, même si le crédit est adapté aux capacités financières de ce dernier, le risque étant inhérent à la 

nature du prêt ; qu'en retenant que, si la banque est tenue à un devoir de mise en garde à l'égard d'un 

emprunteur non averti lorsqu'au jour de l'octroi du prêt, il existe un risque d'endettement excessif du fait 

de l'inadaptation de l'engagement à ses capacités financières, tel n'est pas le cas si l'emprunteur est 

propriétaire d'un immeuble dont la valeur se trouve en adéquation avec la somme empruntée, la cour 

d'appel a violé l'article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n° 

2016-131 du 10 février 2016. »

Réponse de la Cour 

5. L'obligation de mise en garde à laquelle peut-être tenu un établissement de crédit à l'égard d'un 

emprunteur non averti avant de lui consentir un prêt ne porte que sur l'inadaptation de celui-ci aux 

capacités financières de l'emprunteur et sur le risque de l'endettement qui résulte de son octroi, et ce, que 

le prêt soit remboursable par échéances ou en une seule fois à la fin.



6. Le moyen, qui postule le contraire, n'est pas fondé.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne M. [L] aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par M. [L] et le 

condamne à payer à la société Crédit lyonnais la somme de 3 000 euros ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé 

par le président en son audience publique du huit novembre deux mille vingt-trois.
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